
 

 

COORDINATION NATIONALE des COMITES DE DEFENSE DES HÔPITAUX ET M ATERNITES DE PROXIMITE 
  

HÔTEL DIEU de PARIS:  
Marisol Touraine et celles et ceux qui l'entourent : Mireille Faugère, Claude 

Evin, René Le Guen s’enfoncent dans le pire ! 
 

N'obtenant pas la soumission de celles et ceux qui s'opposent pied à pied à la casse de l'Hôtel-Dieu de 
Paris, programmée depuis longtemps et qui se poursuit insidieusement, ces concepteurs et exécutants 
d'une politique visant à réduire l'offre publique de soins, en sont à jouer des muscles et à tenter 
l’intimidation : trois syndicalistes et les syndicats SUD Santé AP-HP et USAP-CGT sont assignés devant le 
Tribunal administratif de Paris pour avoir participé au mouvement de défense de leur hôpital 
 

Ils seront jugés le 15 novembre prochain. 
Dans le même temps, lors d’une délégation à l’Hôpital Tenon, la violence policière s’est exercée contre un 
syndicaliste CGT. 

Ces faits graves viennent s’ajouter à la décision prise à l’encontre du Dr KIERZEK, démis de ses fonctions 
de responsable du SMUR de l’Hôtel Dieu en juillet dernier. 
Cette politique de Santé qui n'est que la poursuite de l'application accélérée de la loi sarkozyste dite 
"Hôpital-Patient-Santé-Territoire", qui ferme des unités,  des lits  et réduit les personnels, met en danger la 
population du centre de Paris. 

La Coordination Nationale rappelle son opposition t otale à la fermeture des urgences de l’Hôtel 
Dieu. Elle demande le retrait de la procédure engagée à l’encontre des syndicalistes et réitère son 
exigence de la réintégration du Dr KIERZEK dans ses fonctions.  

Elle demande l’intervention rapide de Madame la Min istre :  
• pour que les mesures d’intimidation cessent à l’encontre des syndicalistes et des citoyens qui se 

battent pour maintenir un service public de santé de proximité répondant aux besoins de la 
population, que ce soit à Paris, à Foix ou à Montauban où des hospitaliers risquent aussi de se 
retrouver au Tribunal. 

• pour que les mesures conduisant à la fermeture des urgences de l’Hôtel Dieu dans les 
prochaines semaines soient stoppées 

• pour que le projet alternatif proposé par le comité de défense de l’Hôtel Dieu fasse l’objet d’un 
débat démocratique. 

Elle sera présente  au Tribunal Administratif de Paris le 15 Novembre aux côtés des syndicalistes 
assignés. 
D’ici là, elle diffusera les appels au soutien, expliquera la nature des menaces qui pèsent sur nos Hôpitaux 
Publics et l’ignominieuse décision de fermer les Urgences du Centre de Paris, ce qui sonnera le glas de 
l’Hôtel Dieu lui-même 

Lure le 8 octobre 2013 

 


